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Bourseigne-Neuve, le 2 juillet 2025 

 

 
A l’attention du Collège communal de Gedinne 
 
Madame la Bourgmestre 
Messieurs les Échevins 
Madame la Présidente du CPAS 

 
 
Objet : réaction à l’enquête publique sur la mise en œuvre d’un parc photovoltaïque de 65 ha et 

l’exploitation d’un champ de 47.040 panneaux photovoltaïques à Longchamps  
 
 
Madame la Bourgmestre, Messieurs les Échevins, Madame la Présidente du CPAS, 
 
Natagora a pris connaissance de l’enquête publique concernant la mise en œuvre d’un parc 
photovoltaïque à Longchamps.  
 
Nous tenons tout d’abord à rappeler que notre association est tout à fait en accord avec les mesures 
qui découlent du pacte vert pour l’Europe (Greendeal), traduites dans le Plan air climat énergie 2030 
(PACE) de la Wallonie, visant à rendre l’Europe neutre sur le plan climatique d’ici 2050. Pour atteindre 
cet objectif et la réduction des émissions carbone de 55 % d’ici 2030 par rapport à 1990, il faut favoriser 
la transition énergétique, et le développement des énergies renouvelables a son rôle à jouer dans cette 
transition.  
 
Cependant, notre analyse du projet nous conduit à formuler les remarques suivantes.  
 

1. Défendre l’enjeu primordial qu’est la protection de la biodiversité 

Si la transition énergétique constitue un enjeu crucial pour notre société, le maintien de la biodiversité 
en est un tout aussi important.  
 
Pour rappel, aujourd’hui, du fait des activités humaines, six limites planétaires sur les neuf identifiées 
sont déjà dépassées. Chaque dépassement augmente le risque de bouleversements majeurs pour les 
écosystèmes et les êtres vivants. Et la 1re de ces limites dépassées est la régression dramatique de la 
biodiversité : la disparition rapide d’espèces animales et végétales fragilise les écosystèmes, réduisant 
leur résilience et leur capacité à fournir les services écosystémiques essentiels à notre société. 
L’effondrement de la biodiversité, tout comme les changements climatiques, a un coût énorme pour 
la société. Cette régression, et ses conséquences sur l’économie et la société, est largement 
documentée au niveau mondial, européen et wallon1. « La biodiversité est dans un état préoccupant 
depuis plusieurs décennies en Wallonie, comme dans de nombreuses régions industrialisées, en 
conséquence des pressions multiples qui résultent des activités humaines de manière directe ou 
indirecte.2 ».  
 

 
1 Aujourd'hui, plus d'un quart des espèces animales européennes sont menacées d'extinction. 
2 Etat de l’environnement wallon – Biodiversité. 
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La préservation de la biodiversité est l'une des principales priorités de l'UE. La « Stratégie de l'UE en 
matière de biodiversité à l'horizon 2030 » est là pour en témoigner. Les directives « Oiseaux » et 
« Habitats » constituent les pierres angulaires de la politique européenne en matière de biodiversité. 
Elles s’appliquent à tous les pays européens. Ces deux directives ont également donné naissance au 
réseau Natura 2000. Dans le cadre de la lutte contre l’érosion de la biodiversité, la Belgique, Etat 
fédéral et Régions, a adopté officiellement sa « Stratégie nationale pour la biodiversité 2025–2030 ». 
La Belgique répond ainsi à ses engagements internationaux. Et au niveau wallon, la « Stratégie 
Biodiversité 360° » fixe les objectifs pour la décennie 2020-2030 en matière de nature et de 
biodiversité, et ce, dans tous les secteurs. 
 
Le dispositif législatif devrait donc permettre la prise en compte de la biodiversité dans l’analyse des 
projets.  
 
Par ailleurs, une protection plus efficace des espèces commence à être prise en compte au niveau des 
Tribunaux3 et du Conseil d’Etat, en mettant en cause les autorités publiques pour un manque de 
diligence par rapport à la protection requise des habitats et des espèces. Ainsi, par exemple, dans un 
arrêt récent4, le Conseil d’Etat a confirmé un refus de permis unique en raison des risques pour 
l’avifaune et les chauves-souris (dont le Grand Murin).   
 

2. Balance des intérêts 

Le demandeur revendique que le projet photovoltaïque de Longchamps relève de l’intérêt public 
supérieur qui serait selon lui prioritaire lors de la balance des intérêts, et ce en vertu du décret de 29 
avril 2024 relatif à l’accélération du déploiement des énergies renouvelables. Notre association insiste 
sur le fait que la protection, ou la préservation, de la biodiversité représente un intérêt général 
prioritaire tout aussi important.  
 
Pour rappel, le Développement durable n’est pas (ou plus), comme dans les années ’70 à ’90, 
simplement, une « balance des intérêts » économiques, sociaux et environnementaux (ce qu’on 
appelait « les 3 piliers »). Avec l’évolution de l’état planétaire ces dernières décennies, le concept de 
développement durable est maintenant matérialisé par la théorie du « donut » développé par Kate 
Raworth5 : les activités humaines doivent se faire dans les limites planétaires (un cadre à ne pas 
dépasser, le « plafond environnemental »). 
 
La Région wallonne exprime bien, au travers de sa législation spécifique au développement de l’énergie 
photovoltaïque, la nécessaire prise en compte concomitante de la biodiversité.  
 
En effet, dans le décret du 29 avril 2024 relatif à l’accélération du déploiement des énergies 
renouvelables, art. 4, §2, et de même à l’art.5, le législateur indique que la priorité pour le 
développement de l’énergie photovoltaïque doit être donnée aux surfaces artificialisées et 
construites :  
« (…) le Gouvernement désigne des zones (…) suffisamment homogènes dans lesquelles le déploiement 
d'un ou de plusieurs types spécifiques de sources d'énergie renouvelable (…) ne devrait pas avoir 
d'incidence importante sur l'environnement, compte tenu des particularités de la zone sélectionnée, 
tandis qu'il : 
i) donne la priorité aux surfaces artificielles et construites, telles que les toits et les façades d'immeubles, 
les infrastructures de transport et leurs environs immédiats, les aires de stationnement, les 

 
3 Ainsi par exemple, l’affaire dite « Hamster », Tribunal de 1re instance de Bruxelles, contre la Région flamande.  
4  Arrêt n°260-610 du 13/09/2024. 
5 « La théorie du donut : l'économie de demain en 7 principes », Plon, 2018. 
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exploitations agricoles, les décharges, les sites industriels, les mines, les plans d'eau, lacs ou réservoirs 
artificiels et, le cas échéant, les sites de traitement des eaux urbaines résiduaires, ainsi que les terres 
dégradées non utilisables pour l'agriculture ; 
ii) exclut les sites Natura 2000 et les zones désignées au titre de la protection en faveur de la 
conservation de la nature et de la biodiversité en vertu de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation 
de la nature, les principales routes migratoires des oiseaux ainsi que d'autres zones (…), à l'exception 
des surfaces artificielles et construites situées dans ces zones, telles que les toits, les aires de 
stationnement ou les infrastructures de transport (…) ». 

 
Il en est de même dans la circulaire du 12 janvier 2022 modifiée le 14 mars 2024 relative au 
déploiement du photovoltaïque. Les objectifs de la circulaire sont doubles :  

• fournir aux autorités des indications et des recommandations destinées à privilégier les 
installations intégrées dans le paysage et qui n'ont pas d'impact sur l'occupation du sol ; 

• éviter que les projets qui entrent dans le cadre du développement de la filière photovoltaïque 
n'accentuent la pression sur le foncier agricole, déjà en proie à des pressions multiples. 
 

De même, elle propose plusieurs critères:  
1. Economiser l'espace, prohiber la concurrence d'usage des sols,  
2. Etre faisable et rentable,  
3. Minimiser les impacts sur la faune et la flore,  
4. Minimiser les impacts sur le paysage,  
5. Associer les populations riveraines.  

 
Pour ce faire, elle précise qu’il faut « privilégier les installations intégrées dans le paysage et qui n'ont 
pas d'impact sur l'occupation du sol ». « Le développement des installations photovoltaïques, de faible 
ou de grande ampleur, en toiture, en élévation, ou encore en couverture de surfaces minéralisées 
(voirie, parking, espace de stockage etc.) doit être poursuivi et intensifié, car son impact est souvent 
mineur. Les grands bâtiments privés comme les centres commerciaux ou les hangars agricoles ou 
industriels, les ateliers etc, de même que les bâtiments publics, comme les écoles, les hôpitaux, les 
centres sportifs ou autres sont des endroits privilégiés pour installer des panneaux photovoltaïques. Les 
projets doivent donc être préférentiellement conçus sur ce modèle ». 

 
Elle précise également qu’il faut « minimiser les impacts sur la faune et la flore ». « Un champ 
photovoltaïque peut modifier le biotope et rompre la continuité écologique très importante pour 
certaines espèces animales. En effet, la mise en place des panneaux et de leurs fondations peut détruire 
les habitats présents sur la parcelle, et les installations sont en général clôturées et peuvent interrompre 
un couloir écologique. Il existe aussi un risque d'écoulement des eaux de ruissellement sur les panneaux 
photovoltaïques et une concentration de l'eau vers le point bas des modules avec pour conséquence 
une érosion prononcée sur la zone d'impact des eaux au sol. (…) L'ombrage généré par les panneaux 
fixes peut lui aussi avoir un impact sur les espèces présentes sur le site. L'utilisation de produits 
phytosanitaires pour l'entretien du terrain peut avoir des conséquences néfastes sur l'environnement. 
Pour rappel, la perturbation ou la destruction d'espèces protégées, et de leur habitat pour certaines 
espèces strictement protégées, sont interdites ou soumises à dérogation par la loi sur la conservation 
de la nature. » 
 
La destruction des habitats d’espèces protégées est donc prohibée ou soumise à dérogation par la Loi 
sur la conservation de la nature. 
 
Par conséquent, nous revendiquons que la transition énergétique se fasse avec la protection et la 
préservation de la biodiversité et non pas en contribuant à sa destruction.  
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En effet, le projet, sur 65,03 ha (de champ photovoltaïque) à 69,5 ha (la surface du terrain agricole), 
ne fut-ce que par son étendue, mais aussi de par sa situation, est lourdement impactant pour la 
biodiversité.  
 

3. Grande qualité biologique de la zone d’implantation  

Le site est situé en zone agricole au plan de secteur, sur une surface de 69,5 ha (étant la surface du 
terrain agricole concerné). Il consiste en pâtures, avec une diversité floristique remarquable, 
parcourues de ruisseaux6, avec plusieurs zones humides, la plupart avec une végétation typique des 
milieux humides (Cirse des marais, Bistorte officinale…). Il comprend également des éléments à 
caractères naturels comme haies, mares, alignements d’arbres et arbres âgés de grand diamètre et 
avec cavités, éléments très intéressants sur le plan de la biodiversité. 
 
Le site est enclavé dans le massif forestier.  De par ses caractéristiques, il comprend plusieurs habitats 
spécifiques et, entre autres, il représente un territoire de chasse idéal pour bon nombres d’espèces 
(chauves-souris, rapaces…). Une zone peut même être reprise en zone d’habitat d’intérêt 
communautaire 6510 « Prairie maigre de fauche » du fait de sa diversité floristique spécifique. A noter 
que la Bistorte officinale est la plante hôte de deux papillons d’intérêt communautaire (et donc 
protégée). A noter également que ce genre de prairie se fait rare en Wallonie.  
 
Il est dans ou à proximité (corridor) d’une des liaisons écologiques telles que définies par le CoDT (art. 
D.II.2 §2). Ces liaisons sont établies en tenant compte de leur valeur biologique afin d’assurer un 
maillage écologique, cohérent et viable, au niveau de la Région wallonne. Il est en lien avec la Structure 
écologique principale (SEP). 
 
Trois sites Natura 2000 se trouvent à proximité :  

- Le site NATURA 2000 BE35043 « Vallée du Ruisseau de Saint-Jean », à 500 m de la limite Ouest 
du site du projet ;  

- Le site NATURA 2000 BE35041 « Bassin de la Houille en amont de Gedinne », à 350 m de la 
limite Nord du site du projet ;  

- Le site Natura 2000 BE35044 « Bassin du ruisseau du Ru au Moulin ». 
 
A proximité également, trois Sites de grands intérêts biologiques (SGIB) :  

- Le site 1826 dit « Les prés Fayet » ;  
- Le site 3042 dit « Ruisseau de Grand Foi » ;  
- Le site 3041 dit « La Houillette à Louette-St-Pierre ».  

 
Enfin, citons la Réserve naturelle du Ry de Bîves et la réserve domaniale des Prés Fayet.  
 
Tous ces sites sont « à proximité » (directe, quelques 100 mètres ou à moins de 2 km) et donc « en 
lien » les uns avec les autres. Ainsi, par exemple, un des sites Natura abrite une colonie de chauves-
souris (BE 35043).  Sachant que les chauves-souris vont chasser jusqu’à plusieurs km de leurs colonies, 
force est de conclure que le projet de champ de panneaux photovoltaïques les affectera assurément.   
 
De même, dans un rayon de 2 à 5 km, il y a 3 nids de Cigogne noire qui sont actuellement occupés. On 
peut en déduire que cette prairie et ces ruisseaux font partie de son domaine vital en tant que zone 
de nourrissage. Or, la Cigogne noire a tendance à fuir les zones anthropisées. Ce projet, qui bouleverse 
jusqu’à 69 ha de prairie, causera sa disparition.  
 

 
6 Trois cours d’eau non classés avec mares et étangs et une source en bordure Ouest du projet). 
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Tout ceci témoigne de la valeur inestimable, sur le plan de la biodiversité, de la zone visée par le projet.  
 
Toute la zone abrite de nombreuses espèces et des habitats diversifiés (dont d’intérêt communautaire) 
(prairies humides maigres, mégaphorbiaies…). Dans les SGIB et sites Natura 2000, selon leur 
description officielle, parmi les espèces animales légalement protégées se trouvent, e.a., l’Engoulevent 
d’Europe, la Bécassine des Marais, l’emblématique Cigogne noire, le Pic noir, le Pic mar etc., 6 espèces 
de chauves-souris, 4 autres mammifères (dont le Chat sauvage, le Blaireau d’Europe), 3 reptiles (dont 
la Couleuvre à collier), 8 espèces d’amphibiens etc. Plusieurs espèces végétales protégées sont 
également présentes. (Annexe 15, Note biodiversité p. 9 et suivantes).  
 
Le promoteur a chargé le bureau d’études CSD d’établir une « note relative à la biodiversité » qui, sans 
être aussi développée qu’une véritable étude d’incidence environnementale, donne déjà une bonne 
indication de l’état actuel de la biodiversité. Nous renvoyons à l’annexe 15 pour une vue d’ensemble 
de la richesse spécifique du site. A noter qu’on ne peut se limiter à déterminer si une espèce est 
nicheuse ou pas : la viabilité d’une espèce dépend d’un territoire plus vaste et de la présence de 
liaisons avec d’autres zones viables pour assurer la pérennité des populations.  
   
Voici un résumé des espèces relevées par CSD lors d’inventaires de terrain (annexe 15, p. 47) : 
« Les inventaires faunistiques ont été réalisés de mai à septembre 2023 et ont été dédiés à plusieurs groupes 

d’espèces (avifaune, chiroptérofaune, mammalofaune, entomofaune et herpétofaune). 
 
Concernant les oiseaux, ces inventaires ont mis en évidence la présence de 63 espèces d’oiseaux fréquentant la 
zone du projet ou les alentours directs (massif forestier). La richesse spécifique de la zone est qualifiée d’élevée. 
Seules six sont Natura 2000 et quatre ont un statut défavorable sur la liste rouge des oiseaux nicheurs de Wallonie. 
Parmi ces espèces, seule la Pie-grièche écorcheur (Lanius collurio) et la Tourterelle des bois (Streptopelia turtur) 
sont respectivement jugées comme nicheuse certaine (un territoire) et possible sur la zone du projet. 
 
Concernant les chauves-souris, les enregistrements (du 13/07/2023 au 03/08/2023) ont mis en évidence la 
présence d’au moins neuf espèces (toutes protégées par la Loi de la Conservation de la Nature) dont la Sérotine 
commune (Eptesicus serotinus), le Murin de Natterer (Myotis naterreri), le Grand murin (Myotis myotis) ou 
encore les Oreillards roux et gris (Plecotus auritus et austriacus). L’activité chiroptérologique du site peut être 
qualifiée de très forte concernant le groupe des murins, forte concernant la Pipistrelle commune (Pipistrellus 
pipistrellus) et moyenne concernant le groupe des Oreillards. Concernant les autres groupes ou espèces, l’activité 
est jugée comme faible.  
 
Concernant les mammifères, la présence d’au moins quatre espèces a été confirmée dont une protégée par la Loi 
de la Conservation de la Nature de 1973 (Annexe III) : le Blaireau d’Europe (Meles meles). 
 
Concernant les amphibiens, la présence d’au moins quatre espèces a été confirmée au niveau des mares et zones 
humides présentes sur la zone du projet. Toutes ces espèces sont protégées par la Loi de la Conservation de la 
Nature (Annexe Iia ou III) : le Crapaud commun (Bufo bufo), la Grenouille verte (Pelophylax sp), la Grenouille 
rousse (Rana temporaria) et l’Alyte accoucheur (Alytes obstetricans). 
 
Enfin, concernant l’entomofaune, les relevés ont permis d’identifier au moins neuf espèces de lépidoptères et au 
moins 11 espèces d’odonates (dont deux incertaines) sur le site du projet. Des arachnides incluant des araignées 

et des orthoptères incluant des criquets et sauterelles ont également été observés. »  
 
Nous pouvons constater que ces inventaires de terrain confirment qu’il s’agit là d’une biodiversité très 
riche comprenant notamment au moins 9 espèces de chauves-souris, 63 espèces d’oiseaux et quatre 
espèces d’amphibiens. Une bonne partie de ces espèces sont protégées par la Loi sur la conservation 
de la nature et on ne peut ni les détruire ni porter atteinte à leur habitat. 
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4. Impacts sur la biodiversité 

Pour savoir dans quelle mesure cette biodiversité serait menacée par le projet, nous avons analysé les 
études qui ont été conduites sur les effets des parcs photovoltaïques sur la biodiversité.  
Bien que récentes, ces études sont suffisamment nombreuses pour pouvoir en tirer des conclusions. 
 
Chauves-souris 
Plusieurs études (Szabadi et al. 2023, Graham et al. 2021, Grodsky et al. 2021) ont constaté qu’il y a 
moins de chauves-souris dans les parcs photovoltaïques que dans les zones témoins avoisinantes.  
L’étude de Tinsley et al. 2023 montre une activité réduite sur les parcs pour 6 des 8 espèces. Cette 
réduction concerne notamment certaines espèces à enjeu de conservation. Ces sites modifiés 
impactent donc négativement la densité de population des chauves-souris. Il y a clairement une 
altération des conditions d’habitats dans les milieux équipés de panneaux solaires comparés aux 
milieux non équipés. 
 
Quand les chauves-souris sont présentes dans ces espaces que constituent les parcs photovoltaïques, 
on a remarqué qu’elles chassaient moins (notamment en mesurant ce qu’on appelle le « buzz de 
capture » dans la séquence des ultra-sons). Ces observations s’expliquent de différentes manières : 

1. La diminution des proies des chauves-souris que sont les insectes, qui s’explique elle-même 
par différentes causes : 

- La modification des conditions environnementales (réduction de la température, 
augmentation de l’humidité, ruissellement accru) qui a des répercussions négatives sur la 
diversité des plantes et donc des insectes ; 

- L’ombrage qui diminue la détection des plantes et de leur nectar par les insectes ; 
- Les panneaux, qui, en émettant de la lumière polarisée, sont confondus par les insectes 

polarotactiques (libellules, éphémères, trichoptères) avec de l’eau et qui pondent leurs œufs 
sur les panneaux solaires.  

2. Les chauves-souris sont désorientées par la surface lisse des panneaux, elles préfèrent donc 
éviter les parcs photovoltaïques. 

 
Des études menées sur 15 centrales exploitées en France dans la vallée du Rhône vont dans le même 
sens. Elles révèlent que les champs de panneaux photovoltaïques sont moins utilisés par les chauves-
souris que dans les régions environnantes. C’est surtout le centre du parc qui est concerné, mais les 
zones lisières également, même si ce l’est dans une moindre mesure. Il est important de noter que ces 
observations ont été faites sur les parcs photovoltaïques qui avaient déjà mis en place des mesures 
favorables à la biodiversité telles que des haies. Nous accueillons favorablement les mesures prévues 
dans ce projet en faveur de la biodiversité, mais ces études prouvent que ce n’est pas suffisant et 
qu’elles ne compenseraient pas la perte en biodiversité. 
 
Le projet consiste donc à une perte de terrain de chasse et de ressources alimentaires pour les chauves-
souris, ce qui les oblige à parcourir de longues distances pour trouver d’autres terrains de chasse et 
leur fait perdre une énergie précieuse. 
 
Or la présence du Grand Murin a été avérée sur le site de Longchamps, ce qui n’est pas étonnant quand 
on sait que le terrain de chasse privilégié de cette espèce de chauves-souris sont les prairies. En effet, 
elles y trouvent leur nourriture principale : de gros insectes, notamment des coléoptères, qu'elles 
capturent directement au sol. Or, en Belgique, le Grand Murin (Myotis myotis) est considéré comme 
une espèce rare et menacée, avec un statut d'espèce « vulnérable » en Wallonie (liste rouge UICN). Il 
est dès lors crucial de prendre des mesures pour préserver ses habitats et éviter toute perturbation. 
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Outre la raréfaction des proies et la perte de terrains de chasses, il faut noter que les surfaces lisses 
des panneaux ne se prêtent pas à l’écholocation et présentent un risque de collision pour les chauves-
souris. Il a en effet été démontré que les chauves-souris, notamment les juvéniles, cherchent à 
s’abreuver sur les panneaux, confondant ces surfaces lisses avec la surface d’un plan d’eau. La 
technique des trackers, justement prévue à Longchamps, aggrave encore la situation puisque les 
panneaux se trouvent pratiquement à l’horizontale pendant la nuit. Il faudrait pouvoir les programmer 
pour qu’ils ne positionnent pas à l’horizontale durant la nuit. 
 
Il est important d’éviter d’implanter les parcs photovoltaïques dans les zones fréquentées par les 
chiroptères. Il faut également éviter les champs de panneaux photovoltaïques dans les zones à 
proximité des colonies. 
 
Enfin, il faut éviter les nuisances nocturnes dues au bruit et à la lumière artificielle pendant le chantier. 
Et, il faut également absolument éviter la diffusion la nuit de lumière artificielle sur le parc 
photovoltaïque pendant son exploitation. Les moteurs des suiveurs (« trackeurs ») doivent être 
silencieux quand ils ne sont pas en service.  
 
Les insectes pollinisateurs 
Les conditions modifiées du microclimat et de l’hydromorphie des sols peuvent être favorables à 
certaines plantes, dont les graminées des milieux ombragés, mais elles sont défavorables à d’autres 
espèces, dont les plantes nectarifères. Nous sommes donc en présence d’une perte de ressources 
alimentaires pour les abeilles et autres insectes pollinisateurs.  
 
Par ailleurs, ces insectes pollinisateurs ont besoin de l’énergie solaire pour augmenter leur 
température corporelle. Ils recherchent dont un environnement ensoleillé et évitent les zones 
d’ombrage sous les panneaux photovoltaïques, lesquels couvrent en l’occurrence environ 40 % du parc 
photovoltaïque. Il en va de même pour les papillons qui évitent ces zones ombragées.  
 
Ces facteurs contribuent à l’affaiblissement, voire à la disparition, des populations. Un parc 
photovoltaïque est donc néfaste pour les insectes pollinisateurs et les papillons … et pour leurs 
prédateurs (dont les chauves-souris). 
 
Les oiseaux 
Lorsque la modification du milieu se traduit par une raréfaction des insectes, cela impacte directement 
les oiseaux insectivores. Or la disponibilité en insectes est fondamentale pour l’élevage de jeunes qui 
ont de grands besoins protéiniques. 
 
De récentes études ont constaté une diminution de la richesse et de la densité des oiseaux au sein des 
parcs photovoltaïques par rapport à une zone témoin voisine. Certaines espèces d’oiseaux ont une 
aversion pour les parcs photovoltaïques.  
 
Les panneaux peuvent également présenter un risque de collision pour les oiseaux, au même titre que 
les baies vitrées. Ils peuvent également les confondre avec des étendues d’eau du fait qu’ils 
réfléchissent la lumière polarisée. 
 
Les rapaces sont également impactés par ces panneaux solaires qui les empêchent de repérer, depuis 
les airs, ou leur poste d’observation, les micromammifères au sol. C’est donc une perte de terrain de 
chasse pour eux. 
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C’est de fait 69,5 ha qui sont soustraits des territoires vitaux des différentes espèces animales. Outre 
la destruction d’habitats, le champ, clôturé, constituera une rupture de la continuité des liaisons 
écologiques de toute la zone.  
 
Clôtures 
Le projet prévoit que le site soit clôturé pour le protéger de l’intrusion de personnes non autorisées. 
Ces clôtures représentent une barrière pour la faune qui ne peut les traverser (en particulier pour les 
grands animaux comme les cerfs, chevreuils, sangliers et autres ongulés, mais aussi pour les petits 
mammifères comme les hérissons, renards, blaireaux, et même certains amphibiens et reptiles), 
impliquant ainsi une fragmentation de l’habitat avec tout son cortège de conséquences. Ces 
conséquences incluent la réduction de la taille des populations, la perte de diversité génétique, 
l'isolement des espèces et l'augmentation du risque d'extinction7. 
 
Les clôtures peu visibles constituent également des obstacles pour certaines espèces d’animaux qui 
peuvent entrer en collision et se blesser. 
 

5. Conclusion 

Les effets négatifs des panneaux photovoltaïques sur la biodiversité, avérés ou potentiels, sont donc 
nombreux, dans une zone de haute qualité biologique (sites Natura 2000, SGIB etc).  
 
Nous demandons aux autorités de refuser le projet de champ photovoltaïque à Longchamps. Le 
déploiement des énergies renouvelables doit se faire dans le respect de la biodiversité dont 
l’effondrement, ne l’oublions pas, a également un coût énorme pour la société. Ces centrales solaires 
peuvent avoir des effets négatifs sur leur environnement si l’on ne tient pas compte de la sensibilité 
environnementale des milieux dans lesquels ils sont implantés. 
 
Pour éviter les effets négatifs de ce type de projet, il serait préférable d’optimiser l’utilisation des 
panneaux photovoltaïques sur des espaces déjà anthropisés ou imperméabilisés (bâtiments, parkings, 
friches industrielles etc.).  
 
Ce faisant, on diminue la pression sur les milieux naturels et agricoles, en ne portant pas atteinte à 
leurs fonctions écologiques et aux services écosystémiques qu’ils rendent.  
 
Le demandeur revendique que le projet photovoltaïque de Longchamps relève de l’intérêt public 
supérieur qui serait selon lui prioritaire lors de la balance des intérêts, et ce en vertu du décret de 29 
avril 2024 relatif à l’accélération du déploiement des énergies renouvelables. Notre association insiste 
sur le fait que la protection, ou la préservation, de la biodiversité représente un intérêt général 
prioritaire tout aussi important.  
 
Tant par le décret du 29 avril 2024 relatif à l’accélération du déploiement des énergies renouvelables, 
que par la circulaire du 12 janvier 2022 modifiée le 14 mars 2024 relative, le législateur indique que la 
priorité pour le développement de l’énergie photovoltaïque doit être donnée aux surfaces 
artificialisées et construites et qu’il faut minimiser les impacts sur la faune et la flore.  
 
Tout en rappelant que la destruction des habitats d’espèces protégées est prohibée ou soumise à 
dérogation par la Loi sur la conservation de la nature, nous demandons que la transition énergétique 
se fasse avec la protection et la préservation de la biodiversité et non pas en aggravant sa destruction. 

 
7 Pour minimiser un tant soit peu cette rupture pour les déplacements de la faune, il serait important de 
prévoir des passages à faune, au moins pour certaines espèces (hérissons par exemple).  
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Par ailleurs, comme dit plus haut (point 1.), une jurisprudence de plus en plus étayée se développe au 
niveau des Tribunaux et du Conseil d’Etat pour défendre les habitats et les espèces.  
 
Nous insistons sur la grande qualité biologique de la zone d’implantation (point développé au point 3.) 
Le site, sur une étendue de 69,5 ha, se trouve en zone agricole, enclavé dans le massif forestier, et 
présente une diversité floristique remarquable, des éléments intéressants sur le plan de la biodiversité 
et d’habitats, comme de grands arbres, haies, mares, zones humides ainsi qu’un habitat d’intérêt 
communautaire 6510 « Prairie maigre de fauche ». La Bistorte officinale, plante hôte de deux papillons 
d’intérêt communautaire, est présente sur le site et son habitat doit être protégé.  
 
Le site est en lien avec, à proximité, trois sites Natura 2000 et trois Sites de grand intérêt biologique et 
deux réserves naturelles. Le projet de champ de panneaux photovoltaïques affectera assurément la 
colonie de chauves-souris présente sur le site BE 35043. De même, ce projet devrait impliquer le départ 
irrémédiable de la Cigognes noire, dont 3 nids sont recensés dans un rayon de quelques kilomètres. La 
prairie fait vraisemblablement partie de son territoire vital en tant que zone de nourrissage.  
 
Les inventaires de terrain menés par CSD confirment la biodiversité très riche du site, avec notamment 
au moins 9 espèces de chauves-souris, 63 espèces d’oiseaux et quatre espèces d’amphibiens. Une 
bonne partie de ces espèces sont protégées par la Loi de conservation de la nature et on ne peut ni les 
détruire ni porter atteinte à leur habitat. 
 
Plusieurs études ont montré qu’il y a clairement une altération des conditions d’habitats dans les 
milieux équipés de panneaux solaires comparés aux milieux non équipés. Ces installations affectent 
plusieurs espèces de chauves-souris. Le projet induit en effet une perte de terrain de chasse et de 
ressources alimentaires pour les chauves-souris, ce qui les oblige à parcourir de longues distances pour 
trouver d’autres terrains de chasse et leur fait perdre une énergie précieuse. Or la présence du Grand 
Murin, espèce dûment protégée, a été avérée sur le site de Longchamps. Cette chauve-souris apprécie 
les prairies où elle trouve ses principales proies : de gros insectes, notamment des coléoptères, qu'elle 
capture directement au sol. 
 
Avec la diminution attendue des plantes nectarifères, les parcs photovoltaïques impactent les 
populations de pollinisateurs et les chaînes trophiques insectes – oiseaux et chauves-souris. Tous ces 
éléments sont développés au point 4. 
 
Les promoteurs du projet affirment que leur projet est en phase avec la législation en vigueur en la 
matière. Cependant, la construction du site, avec les différents travaux et la circulation des engins de 
chantier, (creusement des tranchées, fondations, créations des chemins d’accès…) ne manquera pas 
d’avoir des incidences sur la qualité biologique des sites, avec, tout simplement la destruction 
d’habitats, en particulier l’habitat d’intérêt communautaire 6510 « prairie maigre de fauche ». 
Plusieurs espèces légalement protégées vont être impactées, voire disparaître (dont la Cigogne noire, 
le Grand murin, par exemples). Lors de la construction, ne fut-ce que par effarouchement, plusieurs 
espèces vont quitter la zone.  
 
En résumé, le projet de manquera pas d’impacter de manière significative la biodiversité (voir point 
4.).  
 
Les mesures palliatives, ou encore les mesures dites de « compensation » « visant le réaménagement 
d’habitats pouvant être détruits par le projet » (NIE, p. 9), proposées par CSD dans l’annexe 15, pour la 
phase de construction et pendant l’exploitation, sont certes intéressantes mais largement insuffisantes 
au vu de l’ampleur du projet et sa localisation dans une zone de grande sensibilité écologique.  
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Pour conclure, et même si nous sommes conscients qu’il convient de développer les énergies 
renouvelables et particulièrement le photovoltaïque, et que les endroits proches des lignes à haute 
tension et donc propices à son développement sont peu nombreux, nous sommes d’avis qu’il faut 
développer cette technique en priorité sur les zones artificialisées et que le site de Longchamps n’est 
pas approprié. Le principe de précaution s’impose dans ce cas au vu des effets négatifs qu’un parc de 
panneaux photovoltaïques peut avoir sur la biodiversité. 
 
Comme l’a déclaré Willy Borsu, l’actuel Président du Parlement wallon : 
"Ma volonté est bien de conserver le principe consistant à privilégier l’installation photovoltaïque 
intégrée dans le paysage et qui n’a pas d’impact sur l’occupation du sol. Le développement des 
installations photovoltaïques en toiture, en élévation, ou encore en couverture de surfaces minéralisées 
(voirie, parking, espace de stockage, etc.) doit en effet être poursuivi et intensifié, le potentiel disponible 
étant encore considérable. C’est, pour moi, la voie qu’il faut impérativement privilégier." 
 
En conséquence, nous invitons la commune à se prononcer contre ce projet. 
 
Nous vous remercions pour l’attention que vous accorderez à la présente et vous adressons, Madame 
la Bourgmestre, Messieurs les Échevins, Madame la Présidente du CPAS, nos salutations distinguées. 
 
 

 
 
PS : Nous n’avons pas pu analyser les autres volets de ce projet tels que l’impact sur le paysage, le bruit 
et la lumière (fortement impactant pour la biodiversité) ou encore l’impact sur le plan hydrologique. 
Cependant nous partageons ci-dessous quelques autres remarques et interrogations.    

Projet pilote et agri-photovoltaïsme 
Ce projet, qui se dit « pilote », concerne une surface de 69,5 ha, ce qui pose question. S’il s’agit d’un 
projet expérimental, pourquoi lui donner une telle ampleur ? 
 
Il s’agit en réalité d’un projet énorme avec encore beaucoup d’inconnues sur la productivité, la 
croissance du pâturage et le maintien de l’exploitation de bovins etc.  
 
Si économiser l'espace est un objectif prioritaire de la circulaire relative au déploiement du 
photovoltaïque du 12 janvier 2022 modifiée le 14 mars 2024, elle précise en l‘occurrence : « La terre 
agricole, entendue comme terrain utilisé pour l'agriculture quelle que soit son affectation au plan de 
secteur, doit remplir sa vocation première qui est d'être nourricière. Il est toutefois important 
d'encourager l'expérimentation et les investissements innovants : des projets-pilotes comportant un 
champ photovoltaïque au sol, développés en lien avec le monde de la recherche et l'innovation, peuvent 
s'implanter sur cette terre agricole, à condition que la nouvelle fonction énergétique s'exerce d'une 
façon qui soit compatible avec la fonction agricole, et que les projets-pilote aient pour objectif de 
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démontrer la compatibilité avec le modèle agricole wallon. Pour la notion de « modèle agricole wallon 
», il convient de se baser sur l'article D.1er du Code wallon de l'agriculture ». 
 
Le projet de Longchamps est présenté comme un projet pilote. Cependant, il s’agit d’une 
(méga)centrale solaire sur 69,5 ha, ce qui représente une surface énorme pour le contexte 
environnant, surface qui est soustraite, de fait, en tant que « ferme solaire », à la surface des terres 
agricoles nourricières. La compatibilité avec la production agricole, étant donné la densité en 
panneaux, est encore à démontrer et de nombreuses inconnues demeurent sur la productivité du 
pâturage, le pâturage de bovins (sous les panneaux ?) et l’exploitation mécanisée, l’utilisation de 
produits phytopharmaceutiques, le nettoyage des panneaux etc. Par ailleurs, il faut aussi se poser la 
question du bien-être animal. Il n’y a actuellement pas de consensus scientifique sur les effets à long 
terme des champs magnétiques induits par les courants électriques sur la santé des animaux et leur 
bien-être. 
 
Au vu des objectifs de production, la priorité est ici clairement donnée à la production électrique. Sur 
le plan financier, le rapport est certainement satisfaisant pour le propriétaire et le promoteur, et, de 
fait, exerce une pression sur le foncier agricole (il vaut mieux produire de l’électricité que de la viande 
ou du lait). Nous ne notons aucune retombée financière pour les communes impactées.  
 
Le dossier fait état d’un accord avec l’Université de Gembloux pour assurer un suivi. Qui disposera des 
données ? Seront-elles communiquées au public ?  
 
Quant à Natagora, dans cet environnement sensible, nous préconisons d’établir des projets pilotes de 
plus petite envergure, donnant la priorité à la production agricole nourricière.  
 
Il ne faut pas non plus oublier que le promoteur déclare importer les panneaux de Chine, ce qui rend 
leur bilan carbone bien moins intéressant que s’ils étaient fabriqués en Europe. En effet, non 
seulement leur importation engendre un transport qui produit du CO2, mais en plus le processus de 
fabrication recourt à des centrales à charbon néfastes. 
 
Impact paysager 
A côté de ces enjeux liés à la biodiversité, nous aimerions attirer l’attention sur le fait que le site de 
Longchamps est un site d’intérêt paysager exceptionnel qu’il convient de préserver pour les 
générations actuelles et futures. Il offre une très belle perspective appréciée de tous les promeneurs. 
 
Production d’énergie renouvelable à Gedinne et alentours 
Dans un tout autre registre, nous nous interrogeons aussi sur la pertinence de l’intérêt général de ce 
projet quand la production locale d’énergie renouvelable dans la région, avec les projets de parcs 
éoliens actuels et projetés : Houdremont, Bièvre, Resteigne. La production d’énergie renouvelable est 
plus que suffisante pour couvrir les besoins des communes de Gedinne, Bièvre et alentours. Il risque 
de ne profiter qu’aux promoteurs de ce projet. 
 
 
 

 


